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Elle  vous  propofoit  Sabord  d’appeler  aux  places  vacantes 
dans  le  tribunal  de  cafîation  les  foppléans  des  autres  juges 
de  ce  tribunal  , en  les  prenant  dans  l’ordre  alphabétique 
ôc  alternatif  des  départemens  qui  les  ont  nommés. 

Aujourd’hui  , elle  vous  propofe  d’intervertir  l’ordre  des 
nominations , ôc  de  n’appeler  aux  places  vacantes  que  lès 
fuppléans  élus  en  l’an  6 , en  les  prenant  parmi  les  pins  âgés  , 
Ôc  , en  cas  d’égalité  d âge  , de  s'en  rapporter,  au  fort. 

La  queftion  qui  vous  occupe  peut  fe  renouveler , ôc  fe 
renouvellera  fouvent.  jtifqu  en  l’an  9,  puifque  les  juges  du 
tribunal  de  caffation  nommés^par  le  Diredoire  exécutif,  ôc  qui 
font  encore  au  nombre  de.  vingt  uu  vingt' un,  n ont  point 
de  fuppléans  , & que,  s’ils  viennent  à décéder,  ou.  s’ils  fe 
démettent,  on  ne  faura  comment  les  remplacer.  Il  doit 
donc  naturel  de  s’occuper  des  moyens  de  donner.  un  fup- 
pléant  à chacun  des  juges,  nommés  par  le  Directoire  exécu- 
tif, ainfi  que  le  veut  l’article  260  de  la  conftitution. 

Et  l’embarras  de  votre  commiîîion  , d’où' provient  - il  ? 
de  ce  qu’elle  q’a  pas  voulu  voir  dans  la  loi  du  19  frudi- 
dor  ce  qui  s’y  trouve  réellement  ] que  ces  fuppléans  doivent 
être  nommés  par  le  Diredoire  exécutif,  ôc  que  cinq  d’entre 
eux  font  appelés  à cinq  des  fix  places  acluellement  vacantes. 

En  montant  à cette  tribune,  repréfentans  du  peuple,  j ai 
craint  qu’on  ne  me  reprochât  de  vouloir  prolonger  encore 
une  difeuflion  qui  11’a  peut-être  été  déjà  que  trop  longue. 
J’ai  craint  fur- tout  qu’on  ne  me  reprochât  de  vouloir  rame-* 
ner  cette  difcuffion  fur  des  points  déjà  jugés  par  le  Confeil. 
A Dieu  ne  piaife  que  je  me  permette  d’en  agir^  ainfi  : je 
refpede  trop  les  décidons  du  Confeil,  pour  ofer  jamais  les 

conlidérer  comme  non  avenues. 

Mais  , repréfentans  du  peuple  , vous  n’avez  entendu  , 
vous  n’avez  délibéré  jufqu’ici  que  fut  deux  opinions  égale- 
ment éloignées  de  la  loi  du  19  frudidor  : lune,  celle,  de 
votre  commifîion,  tendoit,  comme  aujourd’hui,  a priver 
le  Diredoire  exécutif  du  droit  de  nomination  aux  places 
vacantes.  L’autre  opinion,  celle  de  notre  collègue  Berlier, 
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accordoit  au  Directoire  exécnrif  le  droit  de  nommer  , non- 
feulement  pour  cetre  fois , à cinq  de  ces  places  , mais  en- 
core à toutes  les  vacances  qui  pour* ont  s’opérer  par  la  mort, 
démiffion  ou  deftitution  légale  Ses  juges  qui!  a nommés 
en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor. 

C’dl  .en  nous  plaçant  entre  ces  deux  opinions  que  nous 
rentrerons  dans  le  cercle  de  cette  loi.  Nous  fouîmes  d’ac- 
cord qu’il  ne  faut  pas  l’étendre } mais  nous  voulons  auflï  y 
relier  tellement  attachés,  qu’on  ne  pftilTe  pas  nous  accufet 
de  l’avoir  perdue  de  vue  , & de  l avoir  reléguée  au  nombre 
des  lois  révolutionnaires , dorst  l’exécution  cootrafteroit  trop 
avec  nos  principes  conftirutionnels. 

Il  ne  s’agir  donc  que  de  bien  nous  entendre:  il  cft  pof- 
fible  que  nous- forcions  de  cette  difcuffion  facis.fairs  , & con- 
vaincus fur- tout  que  la  loi  du  19  frudidor  n’aura  éprouve, 
aucune  atteinte. 

Notre  collègue  Berlier  a prétendu  que  le  Diredoire  exe*» 
..émir  avoir  reçu  le  droit  de  remplacer  tous  les  juges  quM 
avoir  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  19  frudidor  y 
que  l’exercice  de  ce  droit  dureroit  , pour  le  Directoire  exé- 
cutif, jufqu’à  la  fortie  de  ces  juges  , déterminée  par  l’ar- 
ticle XXXI  de  cette  loi. 

Ce ft  une  erreur  , & je  me  promettois  de  le  démontrer, 
lorfque  la  difarfiîon  fur  le  premier  projet  a été  fermée.  L ar- 
ticle XXVÏIÏ,  donc  notre  collègue  firoit  fon  indudion  , 
fe  rapporte  à l’article  XXVII,  qui  lui  fervirôit  au  befoin 
de  commentaire. 

Ce  dernier  article  a déclaré  expirées  les  fondions  des 
juges  nommés  en  1791  : l’article  XXVIlî  a chargé  \q 
Diredoire  exécutif  de  nommer  Us  remplàeans . Le  rempla- 
cement effe&ué , les  chofes  dévoient  rentrer  dans  l'ordre 
conflitutionnel,  dans  le  droit  commun , qui  n’accorde  arc 
Directoire  exécutif  aucun  droit  de  nomination  aux  places 
de  ju£e. 

L’indudion  de  notre  collègue  Berlier  étoit  donc  une  ex- 
tendon  à la  loi  du  19  ftndidor  5.  & nous  fouîmes  d'accord 
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qu*il  ne  faut  pas  l'étendre  ; mais  le  projet  cîe  réfolution  qui 
vous  eft  fournis  feroit  une  atteinte  à cette  loi  faîutaire,  8c 
nous  fommes  d'accord  qu’il  faut  la  conferver  intaiïe. 

Je  foutiens  que  le  droite  nomination  à cinq  des  Jlx  places 
vacantes  a été  dévolu  au  Dircétoire  exécutif  par  la  loi  du. 
19  fruétidor,  Pour  le  prouver  , je  n’aurois  befoin  que  d’in- 
terpeller la  loyauté  du  rapporteur  de  votre  commiffion,  qui 
fut  aulfi  l’organe  de  la  çomqiiilion  du  19  fruélidor: 

Piepofonsj  je  vous^rie  , repréfentans  du  peuple  , repofons 
un  moment  fur  les  articles  260  de  la  tonftitution  , 8c 
XX VH  8c  XXVIII  de  la  loi  du  19  fructidor  , 3c  ma  pro- 
pofition  fera  démontrée  pour  tous. 

L’article  260  de  la  conftîtinion  porte  que  « Chaque 
s»  juge  du  tribunal  de  caffarion  a un  fuppléant  élu  par  la 
» môme  aflemblée  électorale  ».  Les  droits  des  fuppiéans  ont 
la  durée  des  fonctions  des  juges. 

L’article  XXVII  de  la  loi  du  19  fruÇtidor , en  déclarant  ex-^ 
pirées  les  fonctions  des  juges  élus  en  1791  , prononça  donc, 
auîli  la  hn  de  l’exercice  des.  droits  des  fuppiéans. 

L’article  XXVIIX  chargea  le  Direétoire  exécutif  de  pour- 
voir aux  vacances  opérées  par  l’article  XXVII.  11  devoir  donc 
nommer  vingt  juges  en  remplacement  de  ceux  refiés  «2-1791, 
ëc  en  outre  un  fuppléant  à chacun  d’eux,  en  remplacement 
aujft  des  fuppiéans  révoqués  par  le  même  article  XXVII, 
J!  devoir  en  être  de  même  du  remplacement*  des  juges  <3ç 
fuppiéans  nommés  en  l’an  5 par  les  ademblées  électorales,  dont 
les  opérations  ont  été  annullées  par  la  loi  du  19  fruétidor. 

Voilà  le  feus , le  feils  étroit  de  l’article  XXVIII  de  cette 
loi.  Le  remplacement  des  jugçs  & fuppiéans  une  fois 
opéré , le  Directoire  exécutif  n 'avoir  plus  aucun  droit  de 
nomination  aux  places  qui  pouvoient  devenir  vacantes  dans 
le  tribunal  de  caüation.  Il  eft  donc  évident  que  notre  coL 
lègue  Berlier  donnoit  trop  d’extenfion  à cet  art.  XXVIII  % 
ëc  que  votre  çommillion  l’a  entièrement  écarté. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  l’article  XXVII , ne  parlant  que 
4e5jMgÇ$t  Iss  remplacement  donc  le  Direftaiçe  exécutif  a éx&_ 
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chargé  ne  doivent  pas  , ne  peuvent  pas  s’entendre  des  fup* 
pléans.  D abord , il  faudroir  croire  que  les  droits  des  fup- 
cléans  fubfîfteroient  encore , ce  qui  feroic  une  abfurdité. 
Enfuite  1 a^icle  2,60  de  la  conftitution  voulant  que  chaque 
juge  ait  un  fuppleant , on  ne  pouvoit  pas  vouloir  que  ceux 
élus  en  fruélidor  n’en  euflent  point.  Enfin  , il  y avoir  va- 
cance de  fuppléans , comme  vacance  de  juges , & le  Di- 
rectoire executif  étoic  chargé  par  l’article  V de  pourvoir  â 
toutes  les  vacances  opérées  dans  les  tribunaux.  Enfin  encore, 
1 efprit  ôc  la  lettre  de  la  loi  du  19  ftudidot  étoient  d’accorder 
au  Directoire  exécutif  tous  les  droits  qu’auroient  dû  exercer 
les  aflemblées  électorales  appelées  à remplacer  les  juges 
rejies  de  1791,  Or  chacune  de  ces  alTèmblées  auroit  nommé 
un  juge  éc  un  fuppléant  ; donc  le  Diredoire  exécutif  étoic 
chargé  de  défigner  un  fuppléant  à chacun  des  juges  qu’il 
nommoir.  Sans  doute,  ce  raifonnement  n’a  rien  d’agréable 
pour  le  ftyle  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’il  foit  poffibîe  d’en 
diminuer  la  force, 

l e Directoire  exécutif  doit  donc  déjigner  les  fuppléans 
des  juges  qu  il  a nommés,  6c  qui  font  encore  en  fondions, 
& ceux  des  cinq  juges  qui  font  entrée  au  Corps  législatif.  Ces 
cinq  derniers  rempliront  cinq  des  Jix  places  vacantes  , 6c  il 
fera  pourvu  a la  ftxième  d’après  le  mode  des  remplacemens 
extraordinaires  & provifoires  qui  fera  décrété. 

Je  ne  veux  pas  laifler  en  arriéré  un  feule  objedion.  Je 
fais  qu  on  pourra  me  faire  celle-ci  : Le  Diredoire  exécutif 
n avoir  reçu  le  droit  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  , ou  qui  le  deviendroient  , que  jufqu’aux 
afDmblées  dernières.  L’exercice  de  ce  droit  et  expiré  ; 
donc.....  Quoi  ! nous  priverions  le  Directoire  exécutif 
d un  droit  que  nous  lui  avons  accordé  pour  le  falot  d@ 
la  chofe  publique  ; nous  l’en  priverions  parce  qu’il  n’en  a 
pas  ufé  dans  le  délai  prefcrit  î Non,  repréfentans  du  peuple, 
nous  n’en  agirons  pas  ajnfî. 

On  m’objectera  encore  qu’il  et  étonnant  que  je  recon- 
noifft  au  Directoire  exécutif  un  droit  que  , lui-même , ij- 


n’a  pas  cru  avoir.  Je  réponds  que  j’ai  été  réellement  fur- 
pris  que  le  Diradoire  n’eût  pas  connu  route  retendue  des 
droits  que  lui  donnoit  la  loi  du  19  frudidor.  Maïs  feroit  c« 
donc  une  raifon  pour  l#en  priver  ?..  N ell  *£  pas  conf- 
tant  que  cette  loi  l’a  chargé  de  nommer  aux  places  de 
juge  & de  fuppléant  dans  les  tribunaux  ?/  Que  le  vœu  cie 
la  loi  foit  donc  rempli. 

* Si  le  Diredoire  exécutif  n’étoit  pas  autonfé  , en  exécu- 
tion de  la  loi  du  19  frudidor  , a ^donner  un  iuppléant  a 
chacun  des  juget  qu’il  a nommés , il  en  réfulteroit , d apres 
le  projet  de  votre  commiflion , que  , lors  des  remplàcemens 
ultérieurs  j toutes  les  chances  feroient  pour  les  fuppleans  de 
l’an  4 & de  l’an  5 *,  il  en  réfulteroit  'encore' qu’il  y auroit 
une  différence  entre  les  nominations'  faites  par  les  a (Fe râ- 
blées éledoraîés , 8c  celles  dont  la  loi  du  19  frudidor  a 
chargé  le  Diredoire  exécutif.  Il  ne  doit  cependant  en  exif- 
ter  aucune  , pùifque  la  loi  a accordé  au  Diredoire  exécutif 
toute  la  plénitude  des  droits  que  la  conftitution  délègue 
aux  affemblées  éledoraies.  Jjgji 

'rt-  Vous  voyez  , repréfentans  du  peuple,  que  je  ne  prêterais 
pas  qu’on  doive  étendre  la  loi  du  19  frudidor  , &c  que  je 
n’en  demande  que  la  Oxide  exécution. 

Je  demande  , en  conféquence , la  quefHon  préalable  fur 
le  projet  de  votre  conimifîton  , & voici  celui  que  je  fon- 
mets  à votre  lageffe.  J’en  ai^puife  les  diîpoiinons  dans  1 ef- 
prit  & la  lettre"  de  la  loi  du  19  frudidor. 


Le  Confeii*  dés  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’u ne  commiffion  fpéciale  fur  un  meffage  du  Di- 
rectoire exécutif , du  dernier,  relatif  aux  places 

vacantes  dans  le  tribunal  de  eau  a r ion  ; ^ 

Çoniidérant  qu’il  eft  inûant  de  donner  aux  art.  ./vXvII 
Sc  XXV fil  de  là  loi  du  19  frudidor  leur  pleine  ôc  en- 
tière exécution  * 


Déclare  qu’il  y a urgence  , & prend  la  réfolutioii 
fui  van  ce  : 


Le  .Dire&oire  exécutif  nommera  , dans  la  décade 
réception  de  la  préfente  loi , un  fuppléant  à chacun  des 
juges  du  tribunal  de  callarion  qu’il  a été  chargé  de  nom- 
mer par  l’article  XXVIII  de  la  loi  du  19  fru£fcidor 
dernier. 

I I. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  .Anciens  par  un  mefifager  d’état. 


Les  cinq  juges  de  ce  tribunal  , appelés , le  premier  prai- 
rial dernier  , au  Corps  îégiflatif , feront  remplacés  aüdit  tri- 
bunal par  leurs  fuppléans  , pour  le  temps  déterminé  par 
, l’article  XXXI  de  la  loi  du  19  fruélidor. 


